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Annecy, le 23 juin 2003. 

Contre la fascisation du régime 
  
La nouvelle incarcération de José Bové et son arrestation à grand spectacle mettent en lumière les très 

graves dérives qui se sont amplifiées depuis un an. 
  
D'abord, que dire de ce déploiement policier, cette interpellation brutale (porte défoncée), alors que 

l'intéressé dort paisiblement ce dimanche 22 juin à 6H du matin. Et que dire de la volonté de spectacle avec 
l'enlèvement du syndicaliste par ... un hélicoptère! Le gouvernement qui se veut économe des deniers publics ne 
regarde pas à la dépense en certaines occasions. 

  
Le moment choisi par le pouvoir mérite aussi d'être souligné. Le ministre Perben lui-même a reconnu que 

José Bové, dont la condamnation date de plusieurs mois, pouvait faire l'objet d'une grâce présidentielle le 14 juillet, 
dans trois semaines ...  

Est-ce un règlement de comptes avec le mouvement social qui vient de marquer une pause mais a fait 
trembler le gouvernement?  

En tout cas, cette rigueur de la justice tranche avec les non-lieu pour les affaires du sang contaminé et du 
Crédit Lyonnais, cette dernière intervenant opportunément deux jours avant la nomination de M. Trichet à la tête de 
la Banque Centrale d'une Europe que dirigera dès le 1er juillet l'auto-amnistié Berlusconi... 

  
La criminalisation de l'action syndicale, spectaculaire pour José Bové (Confédération Paysanne) et Alain 

Hébert (C.G.T.) tend à devenir une habitude. A nos portes, les attaques graves subies par des militants syndicaux, 
notamment à EDF, Prosys, Education Nationale, C.P.A.M., Bourgeois, Crédit Agricole ... ont amené l'Assemblée 
Générale du 26 avril 2003 de la Chaîne Humaine contre les haines à la conclusion que "ces problèmes ne doivent 
pas être à la charge des seuls syndicats : partis, associations, et citoyens doivent les aider !" 

D'autant que la répression du récent mouvement social semble à l'ordre du jour, que ce soit dans les 
entreprises ou par la volonté du pouvoir de prélever non pas moins de jours de grève, comme cela se fait 
traditionnellement après un mouvement fort, mais plus en incluant les week-ends ! Ce mouvement a vu l'hostilité 
caricaturale des média dominants à toute pensée alternative et leur recherche de faits violents à monter en épingle. 
Les altermondialistes connaissent par cœur ce sujet même si, en France, l'existence du mouvement social a 
dissuadé les autorités de rejouer Gênes comme l'ont fait les Suisses. 

  
Mais le pouvoir frappe aussi durement d'autres catégories. La rafle subie par les Iraniens, en situation 

régulière depuis des décennies, se fait dans le contexte de la destruction du droit d'asile par la majorité actuelle.  
Alors que la répression des sans-papier s'amplifie avec les charters de Sarkozy et que la justice, encore, s'en 

prend à ceux qui sont solidaires avec les exclus. 
Alors que les lois Sarkozy s'en prennent aux jeunes, aux prostituées, précaires, étrangers, marginaux et 

militants…  
Alors que les caméras de Bosson, à Annecy, filment notamment ceux qui se rendent à l'Union Locale 

C.G.T. ou la Ligue des Droits de l'Homme. 
  
Il est temps de poser publiquement la question : qui est majoritaire en France, les 63% qui ont choisi la 

République en apportant le 5 mai leurs voix au Président ou les 17% qui ont choisi le fascisme en votant contre. 
  
Il faut faire quelque chose! C'est l'avis général et déjà de nombreux rassemblements ont eu lieu un peu 

partout en France.  
Pour la Haute-Savoie, la Chaîne Humaine appelle à un rassemblement à la Préfecture d'Annecy vendredi 

27 juin à 17H30 et invite chaque organisation (politique, syndicat, association, réseau) à mobiliser ses adhérents.  


